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extérieures. Elle découle d'une déclar
faite hier par M. McCloskey, l'attachi
presse de la Maison-Blanche, déclaratior
a certainement été signalée au ministre
Commission internationale de contrôle, o
Canada a un représentant, a-t-elle été re
se, au cours des six derniers mois, d'enq
sur les allégations d'après lesquelles il y
rait des infiltrations massives en proven
du Vietnam du Nord sur le territoire du J
et dans ce cas, quels ont été les résultai
cette enquête?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État
Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur,
merais considérer cette question comm
préavis.

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

LE BLÉ-LES EFFORTS DE VENTE

M. G. W. Baldwin (Peace Rivet): Moni
l'Orateur, je voudrais poser une questioi
ministre suppléant de l'Industrie et du C
merce. A-t-on signalé au ministre l'import
vente de blé, d'une valeur de 137 million
dollars, effectuée par l'Australie à la Ch
Le gouvernement va-t-il maintenant per
der la Commission canadienne du bl
renouveler ses efforts en vue d'effectuer d
tres ventes à la Chine et à d'autres pay
annoncera-t-il, avec l'aide des proposil
constructives émanant de ce côté-ci d
Chambre, que les problèmes de stockag
de transport seront certes résolus?

LA RESTRUCTURATION DE LA POLITIQ
DES CÉRÉALES

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar): M
sieur l'Orateur, je voudrais poser une q
tion au premier ministre. Le ministre de
griculture a déclaré à Québec qu'on a noi
un président du Conseil national des gr;
Cette initiative signifie-t-elle une restruct
tion de la politique gouvernementale au s
de la vente des céréales de l'Ouest
Canada?

Le très hon. P.-E. Trudeau (premier mý
ire): Non, monsieur l'Orateur, le Coi
national des grains est un organisme
nous avons beaucoup parlé pendant les é
tions. Or, nous ne faisons par là que t
notre promesse.

M. Gleave: Une question supplément
monsieur l'Orateur. Le gouvernement,
drait-il renseigner bientôt la Chambre su
mandat et le financement de ce conseil?

Le très hon. M. Trudeau: Oui, mons
l'Orateur. Je crois que le ministre de l'A
culture désire rendre publics certains rer
gnements à ce sujet.

ation LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE
é de L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

qui M MICHAEL SPENCER-LE DROIT DU PARLE-
. La MENT AUX RENSEIGNEMENTS
ù le
ýqui- M. R. Gardon L. Fairweather (Fundy-
iêter Royal): Monsieur l'Orateur, je voudrais poser
. au- une question au secrétaire d'État. Est-il au
ance courant de la position de Michael Spencer,
Laos, secrétaire exécutif de la Société de dévelop-
s de pement de l'industrie cinématographique

canadienne, selon laquelle le Parlement n'est
pas censé être informé de la manière dont cetaux organisme dépense ses fonds? En outre, ma

j'ai- question qui figure au n0 1188 du Feuilleton
un fera-t-elle l'objet d'une réponse en temps

utile?

M. lOraeurd A l'ordre. Le secrétaire d'État
pourrait peut-être répondre à la deuxième
question.

5ieur L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État:
.i au On y répondra certainement en temps utile,
o e monsieur l'Orateur.

;ante
s de [Français]

ue? LES AFFAIRES EXTÉRIEURES
,sua- M.LES NÉGOCIATIONS ENTRE LA FRANCE ET LE

d'au QUÉBEC AU SUJET DES SATELLITES
s, et M. Gilbert Rondeau (Shefford): Monsieur

qions l'Orateur, je désire poser une question à l'ho
a la norable secrétaire d'État aux Affaires exté-
e et rieures.

Peut-il nous dire s'il est au courant des
ententes que le gouvernement français a con-

UR clues avec le gouvernement du Québec rela-
tivement au satellite Symphonie et, dans

In-l'affirmative, pourrait-il nous dire s'il les aun- approuvées?

due

l'A- [Traduction]
nmé L'bon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
ains. Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, on
ura- a posé une question semblable lors de notre
;ujet dernière séance. J'ai déclaré qu'on nous avait

du fourni les copies des lettres échangées entre
le gouvernement du Québec et celui de la
France. Le ministère est en train de les étu-e dier et je pense que je ferai une déclarationiseil ou que je répondrai aux questions quand on

iont aura terminé cette étude.
iec-
,enir [Français]

[Plus tard]
ir, M. Roch La Salle (Joliette): Monsieur l'Ora-arteur, j'aimerais poser une question au très7ou- honorable premier ministre.

r le Étant donné les difficultés qui semblent se
présenter à propos du projet de satellite, j'ai-

ieur merais demander au très honorable premier
.gri- ministre s'il serait en faveur d'une entente
isei- tripartite entre Québec, Ottawa et la France,

relativement à la réalisation de ce projet.
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